
DOSSIER N° 016/16         RC N° 3420/15 
ORDONNANCE N °     21         du 03 FEVRIER 2016 

                  
                L’an deux mil seize et le trois février, 
                 Nous, ANDRIAMBELOMANANA Vero Bako,  Juge des Référés au Tribunal de 

Première Instance d’Antananarivo siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son audience 
publique des référés commerciaux, 

                 Assistée de Me   RAVELOJAONA Rovatiana Laly, GREFFIER 
                 Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
                 Oui la requise en ses défenses, fins et moyens, 
                 Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
Suivant ordonnance N° 40 en date du 7 Janvier 2016, les époux  Rakotondramanana Jean 

Claude/ Rabakonirina Mamisoa Liliane, ayant pour conseil Me Nirina Maharavo Rakotoarison, avocat 
à la Cour, ont été autorisés à faire assigner à l’audience des référés à brefs délais commerciaux, à 
l’audience du 11 Janvier 2016 la banque ACCES BANQUE pour s’entendre : 

Dire et juger que les requérants ne sont pas débiteurs de l’ACCES BANQUE ; 

Prononcer la péremption de l’ordonnance sur requête N°7590 rendue le 7 Août 2013 ; 

Ordonner en conséquence la discontinuation des poursuites engagées en vertu de la dite 
ordonnance, en l’occurrence, la vente aux enchères publiques des biens et véhicules appartenant aux 
requérants de marque HYUNDAI N°2598 TAF; 

Ordonner l’exécution sur minute et avant enregistrement de la décision à intervenir 
nonobstant toutes voies de recours et de laisser les frais et dépens à la charge de la requise dont 
distraction au profit de Me  Maharavo Rakotoarison, avocat aux offres de droit ; 

Aux motifs de leur demande,  les requérants font exposer : 

Qu’ils ont reçu de la banque ACCES BANQUE la somme de MGA 25000000,00  à titre de prêt, 
suivant contrat conclu entre les parties le 16 Décembre 2011 ; 

Que l’ACCES BANQUE  M/CAR a reconnu expressément dans sa requête adressée au 
Président du tribunal de commerce que la créance de la banque envers les requérants est de  MGA 
5221795,00; 

Qu’entre temps, ils ont apuré leur dette comme l’attestent les reçus au titre de l’année 
2014 ; 

 Que grand fût l’étonnement  des requérants en apprenant qu’elle a fait  procéder à 
l’enlèvement des objets gagés, pourtant, l’ordonnance l’ayant autorisé date du 27 Août 2013 ; 

Qu’ayant caractère provisoire, la dite ordonnance n’a  pourtant  été signifiée aux requérants 
que le 1er juillet 2015 et n’a fait procéder à l’affichage de la vente aux enchères publiques et à la 
dénonciation de cette affichage que le 10 Juillet 2015 ;  

Que la date de la vente aux enchères a  été fixée le 18 Janvier 2016 ; 

Que conformément aux articles 476 et 477 du code de procédure civile, les décisions rendues 
par défaut, dont les ordonnances sur requête ne peuvent être mises en exécution qu’après avoir été 
notifiées ou signifiées à la partie défaillante; 

Qu’à peine de péremption, ces décisions doivent être notifiées ou signifiées dans l’année de 
son obtention à la partie défaillante, à personne ou à domicile ; 

Que la banque ACCES BANQUE n’a pas respecté ces dispositions légales ; 

Que la voiture de marque HYUNDAI immatriculée 2598 TAF a déjà fait l’objet d’un 
enlèvement le 5 Janvier 2016 suivant procès verbal de la même date; 

 

 

 



Les requérants s’adressent à justice;   

La banque ACCES BANQUE fait plaider par l’organe de son conseil, Mes Razafinarivo, avocats 
au Barreau de Madagascar,  

Que l’agissement des requérants étant celui d’un débiteur de mauvaise foi ; 

Que concernant la péremption, elle concerne le jugement et non une ordonnance ; 

Que les requérants auraient dû former opposition à l’encontre de la dite ordonnance ; 

Qu’enfin, la concluante a un droit de suite envers les biens ayant fait l’objet de gage ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

L’assignation, respectant les dispositions de l’article 225 du code de procédure civile est 
recevable; 

Au fond : 

L’article 477 du code de procédure civile concerne seulement les jugements rendus réputés 
contradictoires ou par défaut, et non les ordonnances ; 

Que la demande de discontinuation de poursuite n’est pas fondée, d’autant plus que les 
pièces versées par le conseil de la banque prouvent qu’elle est créancière des requérants ; 

Qu’il convient de rejeter la demande; 

                                                             PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière des référés à brefs délais 
commerciaux et en premier ressort; 

Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir comme elles en aviseront mais dès à 
présent, vu l’urgence ; 

Recevons l’assignation; 

La déclarons non fondée, la rejetons ; 

Laissons les frais et dépens à la charge des requérants;  

 Ainsi ordonné et signé par le Président et le Greffier./. 

     

   

    

 


